
Bleu : P 288 EC
Rouge : 0-100-100-4

octobre 2025

Pendant que Trump réécrit le passé.  
On vous annonce le retour de Zinn. 
L’Histoire n’a pas dit son dernier mot » 

EN AVANT-PREMIÈRE  
pour la journée régionale  

du 5 décembre 2025 

n° 79



Sommaire
Institut Régional CGT d’histoire sociale Midi-Pyrénées

Bulletin d’adhésion annuel 2025
Institut Régional CGT d’histoire sociale  Midi-Pyrénées

Bulletin d’abonnements annuels

q Adhésion individuelle

Nom. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  

Prénom. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .   

Adresse. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  

Code postal. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  	 Ville . .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .

Adresse mail. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . @. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  

Tarifs :	 q Individuel : 15 euros 	 q Soutien : 50 euros (ou plus)

q Adhésion collective (syndicats, collectivités, organisations…)

Organisation . .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  

Adresse. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  

Code postal. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  	 Ville . .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .

Adresse mail. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . @. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  

Tarifs : 	 q Collectif : 55 euros	 q Soutien : 100 euros (ou plus)

q A la revue trimestrielle « Repères » - Tarif : 15 euros
q Aux « Cahiers » de l’Institut national - Tarif : 18 euros

Renvoyer ce bulletin à :
Institut Régional cgt d’Histoire Sociale Midi-Pyrénées
7, place du Fer à Cheval • 31300 TOULOUSE
Règlement par chèque à l’ordre de : IRHS-CGT Midi-Pyrénées 
ou virement bancaire : FR76 4255 9100 0008 0280 1867 622  

Invitation
Bienvenue aux 8e Rencontres Régionales Travail Cinéma. . . . . . . . .3

8e Rencontres Régionales Travail Cinéma
Journée Régionale du 5 décembre . .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 4
…Et dans les autres villes de Midi-Pyrénées…. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  5

Au fil des 130 ans de la CGT. IDHS du Tarn
1948 : Une lutte emblématique des mineurs de Carmaux. .  .  .  .  .  .  .  . 6

Portrait
Ces « héros ordinaires » de la CGT : le tarnais Robert Nespoulous. .  . 8

Au fil des 130 ans de la CGT. IDHS Haute-Garonne
1995 : L’hiver de la colère chez les salariés de Haute-Garonne. .  . 9

Lecture
« Tailleur de pierre ». .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  10

Les Cahiers de doléances pour les  
Etats Généraux de la Renaissance Française
1944: Les revendications progressistes  
des paysans du Sud-Ouest. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  11

Portait
Emeric Epstein : De la Transylvanie aux berges de la Garonne.. .  . 13



Invitation

Bienvenue aux  
8e Rencontres Régionales Travail Cinéma

C’est avec plaisir que nous vous convions aux  
8e Rencontres Régionales Travail Cinéma qui se  
tiendront en novembre et décembre prochains dans 
une dizaine de villes de la région à l’initiative de  
l’Institut Régional et des Instituts départementaux 
d’Histoire sociale. Nous nous félicitons une nouvelle 
fois du partenariat renouvelé avec l’Ecole Nationale 
Supérieure d’AudioVisuel (ENSAV) de l’Université 
Toulouse Jean Jaurès, avec le Centre de conservation 
et de recherche de la Cinémathèque de Toulouse, et la 
Région Occitanie.

« L’extrême droite : une imposture sociale », tel 
est le thème proposé cette année à travers les propositions 
de films, fictions et documentaires, et des échanges  
collectifs à l’issue des projections.

Est-il besoin d’expliciter un tel choix alors que des  
Etats-Unis à l’Europe menacent de nouveaux et 
dangereux « vols noirs des corbeaux sur nos plaines ».

Pourquoi en sommes nous arrivés là ? Qu’elles en sont 
les raisons ? Pourquoi une telle mise à mal des repères 
historiques, culturels et politiques ? 

L’extrême droite fait son lit partout sur le terreau de la 
désespérance sociale. Celle-ci résulte des inégalités 
sociales aggravées, de la misère grandissante, des 
promesses jamais tenues de la part de gouvernements 
de droite mais aussi de ces gauches dites libérales.

Ce désespoir social qui peut inciter certains à se 
tromper de colère ne provient-il pas aussi de l’absence 
d’une véritable alternative antilibérale émancipatrice 
et largement rassembleuse à gauche ?  Rien n’est donc 
plus urgent aujourd’hui que de s’unir face au danger ! 
Le cinéma, comme tous les arts, incite à la réflexion  
collective, à la pensée critique, à la prise de conscience 
et à l’action.

Les luttes sociales et politiques doublées de ces armes 
culturelles mettent à mal les replis sur soi, les conspira-
tionnismes de tous bords, la haine et le racisme…

Notre souhait : Que ces rencontres cinématographiques 
entre salariés, universitaires, réalisateurs, syndicalistes 
soient toujours plus fécondes pour mieux interagir avec 
le monde actuel.

Le bureau de l’IRHS-CGT Midi-Pyrénées

Les 8e Rencontres Réginales Travail Cinéma, avec le soutien de...
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Journée Régionale du 5 décembre,
à l’ENSAV 56, rue du Taur à Toulouse
de 9 h 30 à 19 h 00

9 h 30
Proposé par la Cinémathèque 
de Toulouse et son Centre de 
conservation et de recherche. 

Projection du film et discusion avec 
Franck Loiret, directeur de  

la cinémathèque.
« Viva la muerte ! » 

Film de Fernando Arrabal
Restauré par la Cinémathèque de 
Toulouse (1971 - 88 minutes)

« L’Espagne est meurtrie par le  
franquisme. Fando, un jeune garçon, 
découvre que sa mère a dénoncé 
son père aux autorités en l’accusant
d’athéisme et d’antifascisme.
Déchiré entre l’amour total qu’il voue 
à sa mère et la nostalgie du géniteur 
absent, il passe de bureau en bureau 
à la recherche du père sans obtenir 
de réponses. Les souvenirs qui 
affluent et les fantasmes sanglants 
de torture que son imagination 
génère deviennent un flot torrentiel 
de symboles et de réminiscences 
inextricables. Hospitalisé et opéré 
du coeur, ses visions cruelles, 
violentes et sensuelles s’amplifient et 
l’horreur devient de moins en moins 
tolérable. Fando finit par s’enfuir de 
l’hôpital quand sa seule amie vient 
lui apprendre que son père est vivant 
et qu’il a rejoint le maquis… »

12 h 00 : Buffet

13 h 30
Carte blanche aux enseignants et 

étudiants de l’ENSAV.
Projection du film de Paul Lacoste, 

projections de films d’étudiants  
et discusion.
« Junior »

Ecrit et réalisé par Paul Lacoste, 
enseignant à l’ENSAV
(2019 - 51 minutes)
« Quelques semaines avant l’élection 
présidentielle de 2017, Théo, 
désormais parisien, demande à son 
père resté à Toulouse de bien vouloir 
accepter sa procuration de vote. Or 
Paul est de gauche tendance inter-
nationaliste. Et Théo, son fils ainé, du 
haut de ses vingt ans, se proclame 
de Droite, tendance souverainiste… »

15 h 30
Projection du film

« Howard Zinn,  
une histoire populaire 

américaine (2e partie) »
Réalisé par Olivier Azam  

et Daniel 
Mermet (2025) 
et présenté en 
avant-première 
à l’ENSAV.  
Dix ans après 
la sortie du 
premier film 
qui a connu un 

énorme succès. (2025 - 1 h 50)
« En 1980, l’historien Howard Zinn 
publie « Une histoire populaire des 

Etats-Unis », un ouvrage qui révèle 
aux Américains une part de leur 
passé longtemps ignoré. Zinn donne 
la parole à ceux qui font l’histoire 
sans en être les héros officiels : 
les esclaves révoltés, les Indiens 
massacrés, les ouvrières en lutte pour 
le pain et pour les roses…
Cette vision critique de l’histoire 
est violemment rejetée par Donald 
Trump. « Nos enfants sont instruits 
à partir de tracts de propagande 
comme celle de Howard Zinn, qui 
tente de faire honte aux étudiants 
de leur propre histoire. La gauche 
a dénaturé et souillé l’histoire 
américaine. », a-t-il réagi.
Ce nouveau film sera utile à toutes 
celles et ceux qui veulent comprendre 
l’histoire et se constituer une boite à 
outils de résistance, d’autodéfense 
intellectuelle contre ces dingues 
qui « inondent la zone de merde » 
comme ils disent… »

17 h 30
Table-ronde et débat :

« Quels outils dans les boites  
de résistance face  

à l’extrême droite ? »
Avec la participation de : Olivier 
Azam, Les Mutins de Pangée et 
co-réalisateur du film « Une histoire 
américaine… »; Jérôme Beauvisage 
IHS national et auteur du livre 
« L’extrême droite. Permanence et 
métamorphoses » ; des représentants 
de l’ENSAV…

8e Rencontres Régionales Travail Cinéma
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AUCH  (32) 
mercredi 12 novembre

CINE 32, allée des Arts
Séance à 20 h 30
« Chez nous »

Film de Lucas Belvaux (2017 - 1 h 54)
« Pauline, infirmière à domicile, entre 
Lens et Lille, s’occupe seule de ses 
deux enfants et de son père ancien 
métallurgiste. Dévouée et généreuse, 
tous ses patients l’aiment et comptent 
sur elle. Profitant de sa popularité, les 
dirigeants d’un parti extrémiste vont 
lui proposer d’être leur candidate 
aux prochaines municipales… »
Projection suivie d’une discussion.

 CARMAUX  (81)  
mercredi 26 novembre

Clap Ciné à 18 h 00
« Le dernier jour  

d’Yitzhak Rabin »
Film d’Amos Gitaï (2015- 2 h 30)
« 4 novembre 1995. Yitzhak Rabin, 
Premier ministre israélien, l’homme 
des accords d’Oslo et Prix Nobel de 
la paix, est assassiné sur la place des 
Rois d’Israël à Tel Aviv après un long 
discours pour la réconciliation. Son 
assassin : un étudiant juif religieux 
d’extrême droite. »
Film suivi d’une discussion

TOURNEFEUILLE (31) 
vendredi 14 novembre

Cinéma Utopia
à partir de 18 h 00

« La bataille de Varsovie »
Film réalisé par Alvar Martinez Vidal 
et Juli Esteve (Espagne 2012 -1 h 00)
« L’histoire de l’Hôpital Varsovie 
du nom de la rue où il est situé à 

Toulouse débute en 1944 lorsqu’un 
groupe de docteurs républicains qui 
avaient combattu les nazis pendant 
la Résistance fonde un hôpital dans 
l’objectif de prodiguer des soins aux 
blessés espagnols de l’opération 
« Reconquista » contre Franco. Il 
devient le centre médical de référence 
pour 150 000 exilés espagnols dans 
le Sud de la France… »
Film suivi d’une discussion

CAUSSADE (82) 
 mercredi 12 novembre

Cinéma-Théâtre, rue des Récollets.
Séance à 20 h 00

Pour les 80 ans de la création de la 
Sécurité Sociale.

« La Sociale »
Film documentaire réalisé par Gilles 
Perret (2016- 1 h 24)
« En 1945, conformément au 
programme du Conseil national 
de la Résistance, étaient votées les 
ordonnances promulguant les champs 
d’application de la Sécurité sociale. 
Ces lois permettaient la couverture 
des soins nécessaires à la santé, dont 
une partie importante de la population 
ne pouvait jusqu’ici bénéficier. Elles 
contribuaient à assurer à chacun 
un revenu dans les différents cas 
d’interruption de l’activité… »
Projection suivie d’une discussion.

BRESSOLS (82)  
vendredi 28 novembre

Cinéma La Muse
19 h 30 : pot d’accueil.

Séance à 20 h 00
« Chez nous »

Film de Lucas Belvaux (2017 - 1 h 54)

« Pauline, infirmière à domicile, entre 
Lens et Lille, s’occupe seule de ses 
deux enfants et de son père ancien 
métallurgiste. Dévouée et généreuse, 
tous ses patients l’aiment et comptent 
sur elle. Profitant de sa popularité, les 
dirigeants d’un parti extrémiste vont 
lui proposer d’être leur candidate 
aux prochaines municipales…)
Projection suivie d’une discussion.

CAHORS (46)
Cinéma Le Grand Palais,  

Place Bessières (horaire à préciser…)
« Z »

réalisé par Costa Gavras (1969 – 1 h 26)
« Ce film aujourd’hui restauré a été 
réalisé à partir du livre de Vassilis 
Vassilikos. Sa sortie en 1969 créa 
l’événement. Il fait suite à l’assassinat 
en 1963 du député grec Grigoris 
Lambrakiss. L’enquête révèle qu’il 
s’agit d’un meurtre perpétré par 
une organisation d’extrême droite. 
Le 21 avril 1967, survient le coup 
d’Etat instaurant la dictature des 
colonels qui réhabilitent les policiers 
et militaires accusés dans l’affaire… »

Autres villes…
(Dates et films en préparation…)

Tarbes (Bourse du Travail), 
Lavelanet (en projet « La cravate » 
documentaire de d’Etienne Chaillou 
et Mathias Théry), Pamiers (en 
projet « Le conformiste », film de 
Bernardo Bertolucci), Biars (en 
projet « Guerrières », film de David 
Xnendt), Capdenac.

8e Rencontres Régionales Travail Cinéma

…Et dans les autres villes  
de Midi-Pyrénées…
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La grève des mineurs de 1948 
a été beaucoup documentée au 
niveau national. Nous allons 
relater ici une lutte particulière 
des mineurs de Carmaux qui ont 
repris une centrale électrique 
occupée par les CRS en employant 
une stratégie acquise pendant la 
résistance.

Retour sur  
le contexte national

Le 17 mai 1946, comme le prévoyait 
le programme du Conseil National 
de la Résistance, la nationalisation des 
charbonnages est votée. Ce vote a 
été obtenu grâce aux actions menées 
par les mineurs de 1944 à 1946 
pour faire respecter les engagements 
pris à leur égard. Ils avaient fortement 
participé à la Résistance à l’occupant 
et fourni d’importants efforts de 
production après la Libération.
Le statut des mineurs issu de la natio-
nalisation atténue fortement le pouvoir 
de la hiérarchie qui a une forte volonté 
de reprise en main et de revanche. 
En s’attaquant à ce statut, les décrets 
Lacoste du 18 septembre 1948 sont 
le facteur déclenchant de la grève : 
baisse des salaires, des indemnités 
maladie, des retraites, mises à 
pied et sanctions sans accord de la 
commission paritaire, licenciements 
de personnel administratif, gestion 
du risque accident du travail confiée 
à l’exploitant…
Un référendum unitaire est organisé 
avec FO et la CFTC : 84,4 % 
des 259 204 mineurs présents 
votent la grève. La grève dure du 

28 septembre au 30 novembre : un 
conflit d’une rare puissance et d’une 
rare violence.

L’occupation de la centrale 
électrique de Carmaux 

Dans le bassin Tarn-Aveyron la grève 
a été votée à 84,5 %. A Carmaux 
le syndicat est dirigé par Marcel 
Pelissou. Libéré de déportation en 
1942 il était entré en clandestinité 
et fut pendant la Résistance membre 
du comité insurrectionnel, il sera 
secrétaire du syndicat CGT des 
mineurs à la Libération, secrétaire 
de l’Union départementale CGT en 
1949, député PCF en 1956.
Le journal « l’Aurore » du 21 octobre 
titre : « situation critique à Carmaux et 
Albi où se sont produits, hier encore, 
de graves désordres ». Mais quels 
sont ces graves désordres qui se sont 
produits la veille à Carmaux ?
Au petit matin du 20 octobre les CRS 
investissent la centrale thermique, 
interdisent l’accès aux piquets de 
grève, occupent les rues. Robert 
Nespoulous, témoin direct et fondateur 
plus tard de l’Institut CGT d’Histoire 
Sociale du Tarn a raconté ce moment 
dans une des publications de l’Institut.
Alerté par Pierre Schiavon, 
responsable de la section des jeunes 
syndiqués, Robert Nespoulous et 
Pierre Schiavon grâce à une voiture 
radio appartenant au syndicat 
échappent aux policiers chargés 
de les intercepter. Ils lancent un 
appel de Fontgrande à Bellevue, 
des Bruyères à Blaye, de St-Benoît à 

Carmaux : « SOS à tous les mineurs, 
tous les mineurs à la centrale ».
Une heure plus tard une marée 
humaine avec un nombre 
impressionnant de femmes déferle 
sur la centrale. Devant les poussées 
de la foule les premières haies de 
CRS et de gendarmes doivent se 
replier à l’intérieur. Le secrétaire du 
syndicat Marcel Pelissou avec les 
militants du syndicat organise un 
plan de bataille à caractère militaire, 
comme quelques années auparavant 
devant l’armée nazie : 
Il s’agit en cela de :

 -	 créer une diversion pour 
enfoncer le front policier à un 
endroit choisi ;
-	 isoler l’état-major pour qu’il ne 
puisse pas commander les troupes ;
-	 prendre position aux postes 
de commande ;
-	 exiger, en s’appuyant sur le 
rapport de force, le retrait des 
policiers.

La diversion consistait à décrocher 
un wagon-tombereau de 40 tonnes, 
dans lequel s’étaient embarqués 
trente jeunes camarades, dans la 
pente du lavoir pour enfoncer le lourd 
portail de bois qui interdisait l’accès 
à la centrale côté́ Croix du Marquis. 
Dans un fracas épouvantable suivi du 
cri de guerre des 30 jeunes, le portail 
vola en éclats, stupéfiant les policiers 
qui attendaient des instructions de 
leurs chefs. Mais comme prévu, 
l’état-major bouclé dans le bâtiment 
par les femmes de mineurs qui en 
avaient reçu la mission et les lignes 
téléphoniques coupées interdisaient 
toute communication.

1948 : Une lutte emblématique  
des mineurs de Carmaux

Au fil des 130 ans de la CGT. IDHS du Tarn
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Le document de vote pour décider  
de la grève en octobre 1948. 

Pendant ce moment de désarroi 
les manifestants parvinrent à la 
salle des machines pour couper le 
courant nécessaire à l’exploitation 
(à l’exception des appareils de 
sécurité́). Ils désarmèrent 300 CRS. 
L’état-major en fâcheuse posture 
accepta après d’âpres négociations 
d’évacuer la centrale.
Quelle leçon ! L’arme au pied, la 
police de Jules Moch quittait les lieux 
dans un ordre impeccable entre 
deux haies de mineurs.
Pour réinvestir la centrale, le préfet 
envoya 2 000 CRS appuyés par 
200 parachutistes.

La répression

Ceux qui s’étaient dressés contre 
la volonté́ du pouvoir payeront 
cher leur attitude courageuse. Sept 

Carmausins sont emprisonnés à 
Albi, douze employés et quatre 
ouvriers sont licenciés, quatre délé-
gués-mineurs et des employés sont 
suspendus, quinze ouvriers de 
Cagnac sont également suspendus 
et poursuivis, une quinzaine de 
porions, un chef-mécanicien et deux 
maitres-mineurs rétrogradés.
Un matin de novembre 1948, 
des familles de polonais furent 
expulsés car ils refusaient de se 
plier aux injonctions de la police 
leur demandant de reprendre le 
travail. Selon leurs propres mots ils 
préférèrent partir que trahir. Leur 
départ fût bouleversant, Marcel 
Pelissou et plusieurs centaines de 
mineurs, les accompagnèrent à la 
gare de Carmaux.
Une partie des mineurs licenciés de 
Carmaux et de Cagnac acceptèrent 
d’aller travailler à la verrerie 

ouvrière en février 1949 ; neuf 
mineurs furent réintégrés à 
condition de rembourser à la mine 
le montant des dégâts causés au 
puits de Sainte-Marie suivant la 
condamnation du tribunal d’Albi : 
249 025 francs et 4 937 francs 
de frais de justice ; de plus ils furent 
également condamnés à verser 
165 850 francs à quarante-sept 
ouvriers non-grévistes, qui s’étaient 
portés partie civile contre cette 
action. Ces sommes représentaient 
plusieurs années de salaire d’un 
mineur. Pour pouvoir rembourser, 
ils furent aidés par le syndicat, la 
Fédération des mineurs, le Secours 
Populaire. Trois mois après la fin 
de la grève, en février 1949, la 
commission de solidarité́ organisait 
une collecte en faveur de ceux qui 
n’avaient pas été réintégrés.
L’historienne Rolande Trempé, 
qui a beaucoup travaillé avec les 
mineurs de Carmaux, a dressé un 
bilan de cette lutte : « A Carmaux la 
grève a été dure et acharnée mais 
elle n’a jamais revêtu un caractère 
dramatique. Les affrontements 
sérieux qui ont eu lieu pour le 
contrôle de la centrale ne peuvent 
se comparer aux combats meurtriers 
du Gard, de la Loire, de la Moselle 
et du Nord-Pas-de-Calais. De ce 
fait, si Carmaux n’a pas échappé́ à 
la répression commune, elle y revêtit 
moins d’ampleur qu’ailleurs ».

Christian Zullo,  
président de l’ITHS CGT

adapté d’un récit de Robert Nespoulous
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Ancien mineur Robert Nespoulous  
a marqué de son empreinte  
l’histoire syndicale et sociale du 
département du Tarn pendant  
plus de 60 ans.

Très cultivé, le verbe haut, il faisait 
partie de cette génération de 
militants habitués à s’exprimer sans 
micro dans les meetings. Il avait la 
capacité particulière de formuler des 
pensées et des idées sous une forme 
écrite intéressante et signifiante.
Né en 1924, fils de mineur, brevet 
complémentaire en poche, il entre 
à la mine comme employé en 
février 1941, il y prendra sa retraite. 
Il décède le 4 mai 2009.
Peu de temps après son embauche, il 
s’engage d’abord dans la Résistance, 
puis syndicalement à la CGT, ensuite 
au Parti Communiste Français. 
Membre du réseau « Amédée », il 
participe à la libération de Carmaux 
en 1944. Première ville du sud-ouest 
libérée par ses propres moyens, 
Carmaux reçoit à ce titre la croix de 
guerre.
Robert Nespoulous est élu secrétaire 
du syndicat des mineurs, il vit très 
activement les grèves de 1948. Il 
dirige comme secrétaire l’Union 
Départementale CGT de 1956 à 
1964. A la retraite il crée l’Union 
Syndicale des retraités CGT du Tarn.

Très féru d’histoire, il participe à la 
mise en place et au développement 
de l’Institut Régional d’Histoire 
Sociale CGT aux côtés de Pierre 
Bagui. A ce titre Robert présente en 
1984, lors d’un congrès de l’Union 
Départementale, une « Histoire de la 
Bourse du travail de Castres ». Cette 
première contribution est éditée par 
l’Institut Régional.
En 1988 il organise à Saint-Benoît 
de Carmaux deux conférences sur 
le quarantième anniversaire de la 
grande grève des mineurs de 1948. 
En 1989 il présente une conférence- 
débat sur le 90e anniversaire de 
la Bourse du travail d’Albi en 
présence de Georges Séguy devenu 
président fondateur de l’Institut 
national d’Histoire Sociale CGT. 
En mai 1990, en présence de 
l’historienne Rolande Trempé et de 
Georges Pruvost secrétaire national 
de l’Institut CGT d’Histoire Sociale, 
il organise à Blaye-les-Mines une 
conférence débat sur la création de 
la Chambre Syndicale des mineurs 
de Carmaux le 15 avril 1883.
Pendant cette période il est convaincu 
de la nécessité de créer un Institut 
d’Histoire Sociale dans le Tarn, 
département au passé chargé de 
nombreuses luttes ouvrières qui eurent 
un retentissement national avec l’appui 
de Jean Jaurès. Il fonde le 3 décembre 
1991 l’Institut Tarnais d’Histoire 
Sociale (ITHS CGT), le premier institut 
départemental créé en France.
A partir de là s’enchaîne des initiatives. 
Onze conférences se déroulent entre 
la création de l’Institut et fin 1999, 
plusieurs publications dans les 

« Cahiers » de l’Institut National… 
Robert Nespoulos intervient dans de 
multiples fascicules relatant l’histoire 
sociale du Tarn comme : « La grève 
des mineurs de Carmaux de 1948, 
l’immigration polonaise dans le 
carmausin, 1936 dans le Tarn… »
En octobre 1994, à l’occasion du 
80e anniversaire de l’assassinat de 
Jean Jaurès il organise avec l’appui 
du service culturel de la CGT et 
de l’UD un colloque de trois jours. 
Au sommaire, des débats : des 
conférences, des projections de films 
sociaux, une exposition de photos en 
présence de Willy Ronis…
Pour le 50e anniversaire de la grève 
insurrectionnelle des mineurs de 
Carmaux du 13 juillet 1944 il fait 
dresser une stèle au lieu-dit « La croix 
du Marquis » où 3 000 grévistes 
se sont heurtés à des barrages 
allemands fortement armés faisant 
trois victimes. Il instaure une 
tradition de rassemblement à cet 
endroit historique. Chaque année 
l’organisation est confiée, à tour de 
rôle au Parti Communiste, à l’UD 
CGT et l’ITHS, au syndicat CGT des 
mineurs de Carmaux.
Sous sa présidence il réunit des 
personnes comme Georges Séguy, 
Henri Krasucki, André Moine, 
Jean-Claude Poitou ; des historiens 
comme Rolande Trempé, Rémy 
Cazals, Alain Boscus, Georges 
Sentis ; des cinéastes comme René 
Vautier, Paul Meyer ; le photographe 
Willy Ronis…

Christian Zullo  
texte adapté d’un hommage réalisé  

par Sylvain Julien

Ces « héros ordinaires » de la CGT :  
le tarnais Robert Nespoulous

Portrait

Robert Nespoulous  
lors d’un meeting en 1978.©
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L’historien Michel Dreyfus parle 
de « sixième grande vague de 
grève » qu’a connu la France 
depuis la naissance du syndica-
lisme à la fin du XIXe siècle, face 
au plan Juppé de remise en cause 
de la Sécurité sociale. Chaque ma-
nifestation interprofessionnelle 
a ainsi été massive, populaire et 
festive, avec un fort investissement 
en Haute-Garonne.

Avec vingt jours de grève des 
transports, plus de 700 000 grévistes 
et deux millions de manifestants à 
leur point culminant, elles comptent 
parmi les grèves les plus longues 
et les plus mobilisatrices de France 
depuis celles de mai-juin 1968. 
Déjà, depuis le début de l’année 1995, 
de nombreuses journées d’actions 
nationales se multiplient dans le pays.
En février 1,5 millions de pétitions 
sont recueillies pour la défense de 
la Sécurité Sociale, dont 31 000 en 
Haute-Garonne. Six milles salariés 
d’Aérospatiale agissent contre le 
chômage partiel. Chez ABG Semca 
les métallos s’opposent et gagnent 
contre les 120 licenciements dont dix 
élus CGT. Citons encore tout au long 
de l’année jusqu’en novembre 1995 : 
les 10 000 enseignants manifestants à 
Toulouse pour des moyens à l’école, 
un succès chez Motorola avec 
l’embauche de 200 intérimaires, la 
puissante manifestation nationale à 
Paris, dont 400 toulousains, pour les 
retraites, multiples rassemblements 
en France pour les services publics… 
Mais aussi en juin à l’appel de toutes 
les Unions CGT Midi-Pyrénées une 
large manifestation pour l’emploi à 

Toulouse. En octobre, 100 000 agents 
des services publics se mettent 
en grève, 20 000 manifestent à 
Toulouse ; riposte face à privatisation 
d’Aérospatiale et aux emplois 
supprimés dans l’aéronautique 
dont 1 500 à Toulouse. Les JOB 
poursuivent leur lutte contre la 
fermeture de l’entreprise. En novembre, 
8 000 salariés dans les rues de 
Toulouse pour la défense de Sécu.
C’est à ce moment-là que qu’Alain 
Juppé annonce son plan de 
destruction de la Sécurité sociale 
avec notamment le passage de 
37,5 à 40 annuités pour la fonction 
publique, la hausse du forfait 
hospitalier, le déremboursement de 
médicaments…
Les cheminots s’engagent massivement 
dans la bataille et jouent un rôle moteur 
dans la mobilisation. Reconduite 
dans les principaux centres, la 
grève s’étend aux autres moyens 
de transports ainsi qu’aux grandes 
administrations. Vingt universités 
entrent en lutte dont celle du Mirail 
à Toulouse contre les restrictions 
budgétaires. Lors des manifestations 
des 21 et 28 novembre, un millier 

de métallurgistes manifestent en 
Haute-Garonne et le 12 décembre 
4 000 salariés d’Aérospatiale Toulouse 
sont dans la rue. La mobilisation 
s’étend en France dans les grands 
groupes métallurgiques comme 
Dassault, Alsthom, Peugeot, Talbot, 
Pechiney, Renault, Aérospatiale… 
on observe la présence inédite des 
agents de maîtrise et des cadres 
parmi les grévistes,
Le 11 décembre, le gouvernement 
amorce un premier recul, en 
annonçant le gel du plan de la 
SNCF et en déclarant ne plus 
toucher à l’âge de départ en retraite 
des régimes spéciaux (SNCF et 
RATP). Quatre jours plus tard, il 
retire finalement son projet sur les 
retraites, la fonction publique et les 
régimes spéciaux, mais il maintient 
les mesures prévues pour la Sécurité 
Sociale.

Vague rouge à Toulouse.

L’UD CGT de Haute-Garonne recense 
29 manifestations en Haute-Garonne. 
De 13 000 manifestants le 19 septembre 

1995 : L’hiver de la colère  
chez les salariés de Haute-Garonne

Au fil des 130 ans de la CGT. IDHS Haute-Garonne

Lors d’une manifestation dans les rues de Toulouse en décembre 1995
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Lecture

« Tailleur de pierre »
de Martine Bernard-Roigt

à 30 000 le 28 novembre jusqu’à 
120 000 le 16 décembre 1995, une 
vague rouge déferle sur Toulouse 
aux cris du « Tous ensemble ». Les 
cheminot-e-s de Toulouse sont à la 
pointe de la mobilisation. La gare 
Matabiau devient un rendez-vous de 
luttes. En soutien, Claude Nougaro 
chante sur un camion CGT lors d’une 
manifestation…
Sur le plan syndical 1995 marque le 
rapprochement depuis 1947 entre la 
CGT et FO avec la fameuse poignée 
de mains entre Louis Viannet et Marc 
Blondel lors de la manifestation du 
28 novembre.
Le recentrage de la CFDT avec 
Nicole Notat conduit de nombreux 
syndicats CFDT à créer SUD, 
d’autres rejoignent la CGT. La 
FSU, nouvellement créée après son 
exclusion de la FEN, réussit son 
baptême du feu.
Trente ans plus tard, le sursaut des 
grèves et manifestations de 1995 
reste un moment fort qui a marqué 
la population comme les salariés. 
Par son ampleur et par sa tonalité, 
cet hiver de la colère a suscité des 
espoirs et ouvert une brèche pour 
redonner confiance aux travailleurs.
En luttant pour la défense de la 
protection sociale et des services 
publics, les grévistes et les 
manifestants de l’hiver 1995 ont 
retardé, en partie, les attaques 
néolibérales justifiées par l’adoption 
du traité de Maastricht trois ans 
plus tôt. Ils ont aussi ouvert la voie à 
d’autres vagues de mobilisations. En 
2003 puis en 2010, pour la défense 
des retraites, en 2006 contre le 
CPE-CNE et plus récemment en 
2023 contre la réforme des retraites.

Gerald Veirier
Secrétaire USTM CGT et  

membre du bureau UD en 1995

Un livre de Martine Bernard-Roigt, 
qui fut secrétaire du Comité régional 
CGT et présidente de l’Institut  
d’Histoire Sociale en Midi-Pyrénées.

Notre route croise parfois celle 
d’hommes ou de femmes aux 
parcours, aux histoires ordinaires 
mais inscrites dans des périodes 
d’histoire sociale ou politique 
particulières, elles prennent alors 
une autre dimension singulière, 
symbolique !
L’idée de ce livre « Tailleur de 
pierre » est née d’une telle 
rencontre.
Le métier est méconnu 
aujourd’hui encore. Ce 
métier ancestral a traversé 
toutes les civilisations depuis 
la préhistoire et aujourd’hui 
il allie modernité et respect 
des traditions. Le rôle des 
tailleurs de pierre fût décisif dans la 
reconstruction de Notre Dame de 
Paris, ces bâtisseurs de cathédrales, 
que le roman historique « Des piliers 
de la terre » de l’écrivain Ken Follet 
décrit si bien.

Alain Morado aime parler de son 
métier, et si la confiance s’installe 
avec son interlocuteur il se livre plus 
intimement, la conversation ordinaire 
prend alors la dimension d’un récit 
mémoriel… Il se raconte et produit son 
histoire en la racontant »2 et l’inscrit 
dans une histoire familiale singulière 
par les drames qu’a vécus sa famille 
durant la Guerre d’Espagne. Son 
grand-père Edouardo a été assassiné 
par la milice franquiste en 1939.

Dès lors, son récit suscite un intérêt 
particulier et fait écho aux valeurs 
que nous portons comme militants 
d’histoire sociale. Il met en évidence 
le parcours d’un fils d’immigré 
espagnol devenu tailleur de pierre 
comme son père, et nous découvrons 
comment ces événements ont 
influencé, son choix professionnel !

Au fil de la discussion le désir de 
transmettre la passion de son métier, 
d’en faire connaître la dimension 

artistique prend forme et 
au-delà la nécessité d’un 
devoir de mémoire et d’un 
hommage à son père, 
à son aïeul martyr de la 
dictature ! 

C’est ainsi que l’idée du 
livre s’est imposée, afin de 

transmettre !  Transmettre la passion 
du métier, montrer la capacité de 
résilience d’un homme qui a hérité 
de ces souvenirs, de ces récits, de 
ces traumatismes vécus par sa famille 
mais aussi témoigner de l’histoire 
pour ne pas oublier ! Ce faisant le 
récit du parcours de ce fils d’immigré 
espagnol devenu tailleur de pierre 
fait écho à nos préoccupations 
et à ce qui menace notre société 
aujourd’hui !

1- Cette fresque se compose de cinq parties 
en 6 volumes édités de 1990 à 2023  

 
2- Patrick Brun, « Le récit de vie  

dans les sciences sociales »,  
Revue Quart Monde-2004 

 
Le livre est disponible à  

l’IRHS Midi-Pyrénées, au prix de 18,90 €

...suite...
1995 : L’hiver  
de la colère...
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Dès janvier 1944 alors que les 
luttes de résistance font face à 
l’occupant nazi, des aspirations 
démocratiques et revendicatives 
s’expriment dans le pays à  
reconstruire. Des Comités de 
défense paysanne organisés  
clandestinement dans le Sud- 
Ouest de la France rédigent un 
cahier de doléances des paysans 
de la région.

Après avoir dissout les syndicats 
par une succession de décrets le 
9 novembre 1940, le régime de 
Vichy constitue la Corporation 
paysanne, instaurée par la loi du 
2 décembre 1940. Elle est chargée 
de promouvoir la politique de 
Révolution Nationale réactionnaire 
du Maréchal Pétain. [...]
Dans le Sud-Ouest de la France, 
alors que des voix dissonantes se 
font entendre dès 1943 au sein 
de la Corporation paysanne, les 
communistes, organisés localement 
en Comités de défense paysanne 
ou Comité de défense et d’action 
paysanne gagnent progressivement 
la bataille des idées au sein des 
assemblées des syndicats corporatifs 
locaux. Appuyés par l’influence des 
maquis FTPF et FTP-MOI qui irriguent 
le Sud-Ouest, les Comités de défense 
paysanne vont même jusqu’à rédiger 
dès janvier 1944, alors même que 
le pays et la région sont toujours 
occupés, un « Cahier des doléances 
des paysans du sud-ouest » sur la 
base de revendications anti-vichystes 
et progressistes. (sources : Archives 
départementales Tarn-et-Garonne 
1188W39)

Composé de huit pages tapuscrites, 
le document est signé par l’Union des 
comités de défense paysanne. Ces 
auteurs « des paysans d’origines et 
d’opinions des plus diverses » réunis 
clandestinement « quelque part dans 
notre sud-ouest » formalisent un 
véritable programme revendicatif 
« immédiat » et « permanent » de 
leur « corporation » […]
Dès les premières lignes, un appel est 
lancé à fonder dans chaque village 
un « comité de défense paysanne » 
clandestin pour préparer l’action 
à mener au sein du syndicat de la 
corporation paysanne décrit comme 
« un instrument d’oppression au 
service des boches ». Le but, pour 
ces paysans unis et organisés, est 
de transformer cette organisation 
vichyste en « un instrument de son 

émancipation [celle du paysan] et 
l’arme de sa délivrance ».
Les revendications formulées dans 
les différentes parties nous donnent 
accès aux exigences de ces acteurs 
de la Libération pour faire advenir 
une société dans laquelle les 
paysans « veulent, en assurant leur 
vie propre, assurer celle du pays ». 
Ils s’opposent aux réquisitions, 
source d’injustice, de gaspillage et 
qui menacent les exploitations autant 
que les cheptels. Ils prônent « la libre 
détermination par eux-mêmes des 
quantités de leur récolte à livrer 
au ravitaillement » et « le droit du 
libre choix d’élevage des bêtes 
[…] ». Ils incitent à des actes de 
désobéissance en ne déclarant 
pas la naissance des veaux. « Le 
relèvement des prix agricoles au 

1944: Les revendications progressistes  
des paysans du Sud-Ouest

Les Cahiers de doléances pour  
les Etats Généraux de la Renaissance Française

Lecture

Extrait de la Une du journal clandestin  
« La Terre » des Comités de Défense paysanne 
daté de mars 1944. 
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1944: Les revendications progressistes des paysans du Sud-Ouest
...suite...

niveaux des prix industriels » et « la 
suppression radicale des parasites 
intermédiaires » sont cités comme 
les seuls moyens à mettre en œuvre 
pour faire disparaître le marché noir 
« qui affame et ruine les petits et 
désaxe notre économie nationale ». 
L’État Français est d’ailleurs désigné 
comme « l’organisateur du marché 
noir » en raison des nombreuses 
taxes imposées sur les produits 
agricoles. Ces dernières empêchent 
une juste rémunération de ces 
travailleurs et engendrent des tarifs 
prohibitifs pour les consommateurs.
Si de nombreuses revendications 
sont portées par l’ensemble des 
paysans, certaines sont propres 
aux planteurs de tabac (refus de 
primes au profit d’une rémunération 
décente du travail), aux vignerons 
(libre disposition de la récolte), aux 
éleveurs de brebis (disposer d’une 
plus grande part réservataire de la 
laine) et aux producteurs de graines 
oléagineuses (obtenir sur leur carte 
d’alimentation des tickets de matière 
grasse qui avaient été annulés cinq 
mois avant leur récolte).
Ces doléances contiennent aussi des 
revendications concernant l’accès à 
des meilleures conditions de travail 
et de vie pour eux et leurs familles : 
accès à la propriété pour les paysans 
sans terre, bons pour des vêtements 
de travail, bons pour des vêtements 
pour les enfants allant à l’école. 
Les allocations familiales « égales 
à celles que touchent les salariés », 
de vieillesse et une caisse nationale 
contre les calamités agricoles sont 
des exigences sociales portées 
dans ce document pour assurer 
une « sécurité des conditions 
d’existence ». Les revendications 
de la fin du métayage et des 
saisies témoignent des aspirations 
progressistes de ces paysans.
Le texte est traversé par des 
revendications visant à assurer une 

production agricole en quantité 
suffisante qui réponde aux besoins 
de la population française : les 
engrais chimiques, les machines 
agricoles doivent être produits et 
fournis pour « pallier au manque 
de main d’œuvre, à l’abandon des 
campagnes, à l’insuffisance de la 
production actuelle et pour la mise 
en culture des terres en friches ». 
Si une idéologie productiviste se 
perçoit, une attention forte est portée 
à la formation nécessaire des artisans 
ruraux pour l’entretien et la conduite 
de ces machines ainsi qu’à l’acces-
sibilité (financier et géographique) 
de cet équipement perfectionné. La 
création de « stations de machines et 
tracteurs » dans « chaque commune 
ou groupe de communes » doit être 
prise en charge par l’État. C’est ainsi 
que ce comité associe l’industrie : 
dans les usines françaises, la 
production du matériel agricole 
doit se substituer à la fabrication du 
matériel de guerre à destination de 
l’Allemagne nazie.
Dans ce programme, des perspectives 
politiques et patriotiques sont dessinées. 
Il s’agit de nourrir exclusivement la 
population française, de s’unir et de 
lutter contre l’occupant. [...]
Enfin, les dernières lignes sont 
un appel à l’unité, à soutenir les 
réfractaires au service du travail 
obligatoire, à rejoindre le maquis 
et à former « des groupes de 
francs-tireurs » avec « les ouvriers 
[…], les travailleurs manuels et 
intellectuels […] pour libérer le pays 
de l’oppression et de la misère, 
pour assurer la prospérité de la 
paysannerie, pour le relèvement de 
la France ».
Toutes ces idées ont été diffusées, 
dès les mois suivants, dans plusieurs 
numéros de l’édition régionale du 
journal « La Terre », créé en 1943 
par le parti communiste clandestin. 
L’impact de ce mouvement paysan 

engagé n’en demeure pas moins 
limité et circonscrit à ces quelques 
actions symboliques auxquelles il 
faut ajouter des participations aux 
actions de la résistance armée.
La voix des paysans organisés est 
longtemps demeurée inaudible dans 
la perspective de reconstruction du 
pays. Écarté du Conseil national de 
la Résistance (CNR), alors même 
qu’il a anticipé dans le sud-ouest la 
rédaction de cahiers de doléances 
voulus par les États généraux 
de la renaissance française de 
juillet 1945, le monde paysan 
post-Libération s’est vu imposer, 
à marche forcée, une politique 
productiviste dévoyée, initiée par 
le plan Marshall et aggravée par 
les politiques de remembrement qui 
suivront. La rédaction des cahiers de 
doléances de 1945, permis par le 
travail des Comité départementaux 
et/ou locaux de Libération (CDL 
et CLL), a ouvert la voie à de 
nombreux progrès sociaux mais 
n’a probablement pas su relayer 
les aspirations d’une paysannerie 
menacée d’une disparition 
progressive.

Delphy Monatin
IDHS Tarn-et-Garonne

Pour aller plus loin : 
- « La Terre du Sud-Ouest » : journal des 

comités de défense paysanne, 1944. (en 
ligne sur le portail de la BNF Gallica). 

 
- Alary, Éric. « 4. 1939 1945. Revanche 
en trompe l’œil ». L’Histoire des paysans 
français, Perrin, 2024, pp. 193-274 (en 

ligne sur le portail Cairn). 
 

- Broussard, Isabel. « Vichy et la 
Corporation paysanne » Paris : presses 

de la Fondation Nationale des Sciences 
politiques, 1980, 414 p. 

 
- Garrier, Gilbert. « La corporation 

paysanne en France (1941-1944) », 
Bulletin du Centre d’histoire économique et 

sociale de la région lyonnaise, 1981, pp. 
37-40. (en ligne sur le portail Persée).
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Jeune juif hongrois, exilé en 
France pour étudier la médecine, 
il participe à divers mouvements 
de résistance contre l’occupant 
nazi. Comme médecin, il assure 
des vacations dans le camp  
d’internement du Récébédou, puis 
à l’hôpital Varsovie de Toulouse 
accueillant des espagnols antifran-
quistes. Emeric Epstein décède à 
Toulouse le 23 octobre 2004.

Nous publierons l’intégralité de 
son témoignage autobiographique 
sur le site web de l’IRHS

Emeric Epstein naît le 22 avril 1914 
à Oradea, ou Nagyvarad, en 
Transylvanie, partie devenue par la 
suite hongroise. En 1931, il s’expatrie 
en France dans l’espoir de devenir 
médecin, victime du numerus clausus 
juif hongrois. Il entame ses études à 
Reims, puis il est affecté à l’hôpital 
de Soissons comme interne, où il 
présente sa thèse en mai 1940. Il a 
alors 25 ans. Les troupes allemandes 
progressent, et en juin, l’hôpital 
est évacué. La maison où, avec 
ses deux amis, ils trouvent refuge 
à Toulouse, rue Duméril, est pleine 
de compatriotes hungarophones  1. 
Les décrets anti-juifs d’octobre 
l’obligent à se déclarer en tant 
qu’étranger. L’inscription en faculté 
de lettres lui évite, pour l’instant, d’être 
internés comme indésirables. En 
novembre 1940, la Transylvanie est 
coupée en deux lors de l’Arbitrage 
de Vienne  2. Il perd sa nationalité 
hongroise, et devient apatride.
Rien ne laisse présager ce qu’il 
arrive aux juifs de ce pays. Ce même 

mois, il est arrêté, et amené au camp 
de transit de Clairfont. Le chef des 
camps, M. Moudenc, voit en lui le 
médecin, et l’affecte aux soins des 
internés. Il le charge d’assurer un 
suivi médical des convois de juifs au 
départ du camp du Récébèdou  3. 
Informé de ces trains de la mort par la 
secrétaire de Moudenc, prénommée 
Bella, Emeric regroupe comme il peut 
des déportés et leur donne à choisir, 
« Etre un homme mort en règle, ou un 
homme libre sans papier ». Certains 
s’évaderont. Protégé par Moudenc, 
Emeric continue de résider dans le 
camp, jusqu’au jour où il n’a plus sa 
place. Sur une vitre d’un magasin 
de sports une affiche annonce « Un 
séjour de 10 jours est réservé aux 
Ajistes 4 à Porté Puymorens » dont il 
était membre à Soissons. Il part en 
train avec une trentaine de jeunes 
pour les Pyrénées. L’aubergiste 
d’Altitude 2 000 remarque sa 
tenue sur les skis. En fin de séjour, 
il lui propose de travailler au pair. 
L’hébergement, la nourriture gratuite 
contre l’organisation de randonnées, 
des cours de ski, assurer l’animation. 
La fin des vacances scolaires le 
contraint de revenir sur Toulouse. 
Emeric reprend contact avec les 
jeunes ajistes. Il se rapproche d’un 
groupe d’étudiants communistes, 
tous antifascistes. Sa clandestinité le 
conduit à rencontrer un dirigeant des 
« éclaireurs israélites ». Ce dernier 
lui procure une première fausse 
carte d’identité. L’invasion de l’URSS 
l’amène à s’impliquer dans les 
FTP-MOI 5. Parlant l’allemand, on lui 
assigne la distribution de journaux 

antinazis, et de tracts imprimés par 
les frères Lion 6, appelant les soldats 
allemands, et les Malgré-eux  7 à 
déserter. De nuit, il les jette par-dessus 
les murs des casernes de Com-
pans-Cafarelli, Niel ; il les dépose 
à l’hôpital Purpan ; les insère entre 
les pages des journaux allemands ; 
les laisse dans les bars allemands, 
les cinémas, les trams. Emeric est 
chargé de convoyer les déserteurs, 
les résistants à Pechbonieu dans 
un refuge appartenant à M. et 
Mme Robène  8. Ce lieu devient 
aussi, pour lui, un asile quand il doit 
se faire oublier. Le Maire du village 
leur procure des fausses cartes 
d’identité, le boulanger le pain, 
et les voisins restent silencieux. En 
1943, une femme qui travaille au 
bureau du STO 9 les informe sur les 
« désignés » afin que ces derniers 
puissent y échapper. Mi juillet 44, 
Thomas Bauer s’inquiète pour la 
sécurité de son organisation, l‘AJ 10. 
Une résistante de leur groupe a été 
arrêtée. Emeric leur conseille de 
trouver un autre lieu de réunion. 
Sarah Fiksman n’est pas de cet 
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avis, arguant « qu’il ne faut pas 
avoir peur de tout, sinon on ne 
ferait rien ». Malheureusement, la 
milice les attendait. Léonce réussit à 
s’enfuir une balle dans le mollet. Il 
se réfugie chez Emeric et lui relate 
les faits. Sarah est tuée sur le coup. 
Bauer reçoit une balle et décède des 
suites de ses blessures. Raoul reçoit 
une balle dans la jambe. Ils sont 
amenés à la prison Saint Michel à 
quelques semaines de la libération 
de Toulouse. La résistance unifiée 
libère la ville le 19 août 1944. 
Elle affecte Emeric à la caserne 
Pomponne de Montauban en tant 
que médecin lieutenant. En cette fin 
d’année 1944, il apprend que sa 
famille hongroise a disparu dans les 
camps d’extermination. Une sœur 
s’est enfuie, et l’autre a survécu.

Il intervient auprès de l’OSE  11, et 
participe à l’assistance aux enfants 
juifs persécutés. Il est naturalisé 
français en 1947. Malgré qu’il soit 
médecin militaire, pour s’installer, le 
gouvernement l’oblige à repasser 
tous ses diplômes, pourtant acquis 
en France. L’hôpital Varsovie  12 
reçoit exclusivement des espagnols 
exilés, ainsi que ceux hébergés au 
camp du Récébèdou de retour des 
camps de concentration allemand. 
Selon les Renseignements généraux, 
en 1950, l’hôpital serait le siège du 
mouvement de la « Reconquista » et 
abriterait toute une armurerie. Police 
et gendarmerie mènent l’opération 
« Boléro, Paprika  13 ». Tous les 
médecins espagnols sont expulsés 
hors de France. Ils ne trouvent rien de 
ces supposées armes, ou guérilleros. 
Le docteur Joseph Ducuing, devant 
le désarroi des patients espagnols 
laissés sans soins, sollicite, comme 
d’autres médecins toulousains, 
Emeric Epstein, pour les remplacer, 
et assurer des vacations au camp du 
Récébèdou.

Emeric avouera à sa femme Bernadette, 
bien des années plus tard, que 
malgré ces moments terribles de 
l’internement, des risques encourus, 
des privations, de la disparition des 
siens, de celle de se amis, lui donna, 
paradoxalement une furieuse envie 
de vivre, et lui procura, parfois des 
moments de bonheur.

Armand Cassé

Sources : Autobiographie de Emeric Epstein 
(intégralement publiée sur le site web de 
l’IRHS). Son épouse Bernadette Epstein, 

 
Documentation de l’association AMAR 

(Association de la Mémoire  
Active du Récébèdou) 

 
Stéphane Eczel, ancien médecin, et  

Alain Radigales, ancien directeur,  
chargés de l’histoire de l’hôpital.

	 1- de langue hongroise 
 

2- en août 1940, Mussolini et Hitler 
scindent la Transylvanie en deux,  

après l’annexion par la Hongrie de la moitié 
de la Transylvanie Roumaine. 

 
3- Clairfont, Récébèdou :  

camps d’internement situés sur la  
commune de Portet S/Garonne. 

 
4- adhérents aux Auberges de Jeunesse 

 
5- Francs-tireurs et Partisans  

Main-d’œuvre immigrée. 
 

6- Imprimerie toulousaine travaillant  
pour la Résistance. 

 
7- enrôlés de force  

dans l’armée allemande. 
 

8- reconnus comme Justes parmi les nations 
 

9- Service du Travail Obligatoire. 
 

10- Armée Juive. 
 

11- Œuvre de Secours aux Enfants.  
 

12- Hôpital réservé aux espagnols, ceux-ci 
n’ayant pas le droit aux hôpitaux français. 

(film « la bataille de Varsovie »). 
 

13- Opération de la police française  
du 7 septembre 1950 pour arrêter  

et expulser 288 étrangers  
principalement espagnols
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q	Carte d’identité dans la clandestinité 
	 de Emeric Epstein (1943) 
	 sous le faux nom de Lacrampe.So
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